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Votre  Comité  des  Finances  ne  doit  pas 
vous  dirtïmuler  je  ce  ftroit  expofer  à une  dé- 
lorganifation  totale  le  femee  des  Portes  aux 
lertres , que  de  tarder  plus  long  - temps  à pro- 
noncer fur  le  Projet  de  Décret  néceflaire  au 
maintien  & à la  cpnlèrvaùon  de  -cette  parue*, 

THE  NEWBE&Mf  A 

UBRARX/  ' ktt». 
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Il  eft  encore  preflant  de  compléter  le  Décret 
que  vous  avez  rendu  le  25  Avril  dernier  , 
pour  empêcher  la  ceiïation  du  fervice  des 
Maîtres  de  Poftes.  Il  eft  auflî  indifpenfable  de 
vous  rendre  compte  des  différens  Projets  qui 
vous  ont  été  préfentés  pour  la  réunion  des 
fervices  des  Poftes  aux  lettres  , des  Polies  aux 
chevaux  des  Meffageries , afin  de  fixer  votre 
opinion  lur  radminiftration  générale  de  ces 
trois  fervices.  L’examen  des  Plans  qui  n’ont 
d’autre  objet  que  les  Meflagerics, vous  fera  fournis 
poftérieurement  : la  Ferme  agnelle. continue  fon 
exploitation  ; les  changemens  dont  elle  peut  être 
fufceptible  ne  font  pas  inftans  5 tk  le  travail  épi- 
neux que  présente  le  balancement  des  avantages 
& des  inconvéniens  de  toutes  les  propofitions 
ne  peut  être  fi -tôt  achevé. 

De  tous  les  Mémoires  préfentés  à ce  fujet , 
les  leuls  dont  nous  ayons  donc  à vous  occuper 
dans  ce  moment  , font  ceux  de  MM.  de  Saint- 
Vi&our  & Alary  qui  embraffent  à la  fois  dans 
leurs  fpéculations  les  Meffageries , les  Poftes  aux 
chevaux  & les  Poftes  aux  lettres. 

Plan  de  M.  de  Saint-Viclour . 

M.  de  Saint-Viélour  propofe  la  réunion  des 
trois  fervices  faits  par  les  Poftes  aux  chevaux  , 
les  Poftes  aux  lettres  & les  Meflageries.  11  dit 
que  les  Meffageries  faifoient  en  177  J > & 


3 

font  encore  la  majeure  partie  du  fervice  de 
la  Porte  aux  lettres  , à réception  des  quatre 
grands  Courieis  de  Lyon  Bordeaux  .»  Touloufe 
& Strasbourg  , me  ycnnant  la  fomme  de  cent 
quatre- vingt  - Jix  mille  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  fipt  livres  quatorze  fols.  La  Régie  s’eQ  chargée 
de  ce  fervice  à la  même  condition  ; les  voi- 
tures des  Mertageries  conduites  par  des  chevaux 
de  porte  , peuvent  faire  prefque  la  totalité 
du  fervice  des  lettres  dans  le  Royaume,  avec 
avantage  de  célérité  pour  le  Public  i d’a&ivité 
pour  les  Portes  aux  chevaux,  &:  d’économie  : 
il  en  réfulteroit  une  confidérable  , de  n’avoir 
que  les  mêmes  Employés  pour  les  deux  fer- 
vices. 

Les  grands  Couriers  font  un  tort  maniferte 
aux  Maîtres  de  Porte  , en  ce  qu'ils  payent  trop 
peu  les  chevaux  3 & en  ce  qu’ils  chargent  leurs 
voitures  de  poids  énormes  qui  les  écrafenc  ; 
ils  font  autant  de  tort  aux  Mertageries  &:  aux 
perceptions  de  tous  les  droits  , en  fe  chargeant 
d’un  grand  nombre  de  paquets  tk  d’effets  pro- 
hibés tk  taxés  : la  réunion  des  fervices  pré- 
viendroit  la  fraude  ; les  voitures  ne  feroient 
plus  chargées  que  d’un  poids  déterminé  ; &:  les 
Maîtres  de  Portes  retircroient  plus  d’argent  de 
leurs  chevaux  qui  feroient  plus  employés. 
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Il  eft  inutile  de  déduire  ici  les  avantages  de 
placer , autant  qu’il  ferait  poflible  , toutes  les 
Polies  aux  Chevaux  à quatre  lieues  de  dii- 
tance  : on  fe  convaincra  facilement  de  futilité 
générale  de  cette  difpofition. 

Les  Maîtres  de  Polies  gagneroient  à fe  char- 
ger de  conduire  au  pas  les  fourgons  des  Mef- 
fageries , en  les  faifant  marcher  jour  & nuit  ; 
le  Commerce  trouveroit  un  grand  avantage  a 
la  célérité  plus  que  doublée  des  tranfports  : on 
aflujettiroit  les  Maîtres  de  Polies  à entrenir  fix 
ou  huit  bonnes  jumens  propres  à ce  fervice  : 
la  fupprellion  des  haras  fait  regarder  cette  con- 
dition comme  très  favorable  , & peut-être  né- 
ce (Taire  à la  propagation  des  chevaux  de  cha- 
roi,  devenus  rares  en  France. 

Les  Aflembiées  de  Département  pourroient 
traiter  avec  les  Maitres  de  Polies , les  char- 
ger de  l’entretien  des  grands  chemins,  ayant 
plus  d’intérêt  que  perfonne  à les  maintenir  en 
bon  état. 

On  pourrait  traiter  avec  les  Maîtres  de  Polies 
pour  les  tranfports  militaires  ; ce  qui  foulageroit 
les  Provinces  de  cette  corvée. 

Les  tranfports  d’argent  deviendraient  faciles 
& peu  difpendieux  : on  pourrait  fupprimer  un 
grand  nombre  de  Receveurs  inutiles. 
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Les  Meflagerîes  Royales,  fervies  par  les  che- 
vaux de  Pofte  , ont  produit  environ  deux  mil- 
lions pendant  une  année  qu  a dure  la  Regie* 
malgré  une  foule  de  défavantages  que  le  nou- 
vel ordre  de  chofes  ne  permettra  plus  i 
elles  auroient  pu  être  facilement  portées  à 
quatre  millions . Les  économies  qui  refulteroient 
de  la  ceflation  des  privilèges  des  Maîtres  de 
Polies  , de  leurs  gages , indemnités  ou  gratifica- 
tions ; la  ceffation  des  bénéfices  des  Fermiers 
des  Meflagcries , 5c  de  la  plupart  des  frais  dad- 
miniftration  , par  la  réunion  des  trois  fervices 
des  Polies  aux  Chevaux  , des  Polies  aux  Lettres 
&:  des  Meflageries , & les  économies  qui  pro- 
viendroient  des  tranfports  militaires , des  tranf- 
ports  d’argent , 5c  du  bon  entretien  des  chemins, 
font  nombreuses , immenfes  j 5c  d'un  avantage 
inappréciable. 

M.  de  Saint- Vidour  allure  que  les  Meflage-i 
ries  ont  coûté  en  indemnités,  5c  par  diverfes 
raifons , plus  de  fix  ou  fept  millions  de  dépen- 
fes  extraordinaires  : il  préfente  dans  plufieurs 
tableaux  comparatifs  de  l’ancien  5c  du  nouveau 
Régime,  un  bénéfice  de  deux  millions  en  faveur  de 
fon  Plan , pendant  l'adminiftration  d une  annee. 

Il  penfe  que  l’Adminillration  aduelle  des 
Polies  aux  Chevaux  ell  fujette  à de  grands 
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inconvéniens  : il  trouveroit  avantageux  &r  éco- 
nomique de  confier  aux  Aiïemblces  de  Dépar- 
tement  la  reftauration  & la  furveillance  des 
Poftes  aux  Chevaux  : il  voudroit  que  Ion  fit 
faire  en  Angleterre  de  ’ nouvelles  voitures  ( les 
modèles  feulement  5 les  autres  feraient  faites  à 
fille,  Bruxelles,  &c.)  plus  commodes  & plus 
légères  pour  le  fervice  des  Meifageries.  Deux 
cent  - cinquante  a trois  cents  de  ces  voitures 
occafionneroient  une  dépenfe  de  fept  cent  cin- 
quante a neuf  cent  mille  livres . 

11  préfente  l’Etat  fuivant  des  économies  ré- 
fultant  de  fon  plan. 

i°.  La  fupprefïion  des  Pri- 
vilèges des  Maîtres  de  Prftes, 
évaluée  à huit  cents  mille  livres  ^ 
ci 800,000.  liv, 

20.  L'Intendance  delà  Pof- 


te  aux  chevaux  fupprimée  , & 
fon  exercice  remis  aux  Etats 
Provinciaux  j fix  cents  mille  li- 
vres , ci (300,000. 

30.  ’ Suppreffion  du  fecret, 
quatre  cent  cinquante  mille  livres 
ci < 450,000. 

40.  Dix- huit  Fermiers  de 
la  Pofte  aux  Lettres  &:  des 
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Meflageries , qui  peuvent  être 
fuppléés  par  dix  Régifleurs  : les 
Employés  des  deux  parties , 
f>it  à Paris , foit  en  Province, 
qui  peuvent  ctre  dédoublés , 
préfentent , Tans  exagerer,  fur 
les  bénéfices  des  uns , & les 
appointemens  des  autres , une 
économie  de  dou^e  cents  mille 
livres,  ci 1,200.000. 

5°.  L’augmentation  du  pro- 
duit des  MefTageries  fervies 
par  les  chevaux  de  Pofte  , &: 
de  la  Polie  aux  Lettres,  en 
multipliant  par  les  voitures  des 
Ménage  ries  les  moyens  de 
tr  an  (port  , & en  prévenant 
tous  ceux  de  fraude  que  fa- 
cilite 6e  même  néceffite  le  ré- 
gime a&uel , peut  être  por- 
tée à trois  millions  , ci  . 3,000,000.. 

Total,  fix  mil- 
lions cinquante  mille  livres , 
ci  . >0)0,000. 
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Réponses  faites  au  plan  de  M.  de  S aint-Viciouù 

On  reproche  a de  Saint-Viélour  d’avoir 
établi  fon  plan  fur  des  bafes  faufles.  Il  dit 
que  les  Meffageries  font  la  majeure  partie  du 
tranfport  des  malles  : elles  n’en  tranlportent 
qu  un  feptieme.  Les  traités  d’entreprifes  dont 
font  chargées  les  Meflageries  s’élèvent  à deux 
cent  quar anft  - un  mille  deux  cent  foix ante- 
dix-neuf  livres  -,  ceux  dont  font  chargés  les 
Maîtres  de  Portes  6c  d’autres  Entrepreneurs , 
montent  a un  million  quatre  cent  trois  mille 
hait  cent  quarante  livres. 

Les  reproches  adreiTc s aux  grands  Couriers 
de  faire  tort  aux  Maîtres  de  Portes  6c  aux 
Mertageries , ceflent  d’être  fondés  3 au  moyen 
de  1 augmentation  de  gages  accordée  aux  Cou- 
riers y 6c  de  la  précaution  prile  de  leur  four- 
nir des  brouettes  réduites  à la  capacité  nécef- 
faire  pour  contenir  les  dépêches. 

L’efpacement  des  relais  de  4 en  4 lieues 
f\  eft  praticable  qu'autant  que  les  convenances 
locales  pourront  le  permettre:  leportîbleeft, 
6c  fera  fait  à cet  égard,  fans  dépolféder  1400 
chefs  de  famille  prefque  tous  de  lutile  clarté 
des  Laboureurs. 
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Les  chevaux  néceflaircs  pour  le  tirage  des 
fourgons  ne  font  pas  propres  au  fervice  de 
la  Polie  qui  fe  fait  au  trot  & au  galop  : il  y 
auroit  de  très  grands  inconvéniens  à alïujettir 
les  Maîtres  de  Polie  à entretenir  huit  jumens 
qui  feroient  d’une  grande  incommodité  au  mi- 
lieu de  chevaux  entiers  néceiTaires  au  fervice 
des  Polies  ; il  ne  paroît  pas  qu’ils  en  fuiTent 
dédommagés  par  ce  qu’elles  leur  rapporteroicnt 
en  menant  les  fourgons  , feul  ufage  auquel  il 
fembîe  quelles  piaffent  être  employées , ne  de- 
vant pas  être  par  leur  conllruélion  allez  legeres 
pour  les  courfes  de  la  Polie.  Il  cCl  a remarquer 
auili  que  ces  jumens  font  d’un  prix  conliderable, 
faciles  à bleffer  pendant  qu’elles  font  pleines?  que 
les  poulains  exigent  des  ménagemens  pendant 
quelques  mois  ; que  ces  jumens  ne  feront  pas 
préférables  aux  chevaux,  fi  on  n’en  tire  pas  des 
poulains  ; &c  que  toutes  ces  confidé rations  feront 
qu  elles  coûteront  plus  qu’un  cheval  de  Polie  or- 
nai re  : elles  feront  plus  délicates,  6c  rapporte- 
ront moins  à leur  Maître. 

Lés  Maîtres  de  Polie  qui  ont  un  nombre 
de  Valets  6c  de  chevaux  furabondant , 6c  qui 
réunifient  l’aifance  à l’intelligence,  peuvent  être 
chargés  de  l’entretien  des  grands  chemins  ; mais 
il  ne  feroit  ni  utile  , ni  prudent  , ni  juile  de 
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voulpir  les  y affujeteir.  Les  exploitations  les  plus 
avantageufes  à ce  fervice  font  celles  de  la  cul- 
ture. 

Les  Meflageries  ont  été  deux  fois  en  régie 
depuis  1775  : en  cumulant  les  réfultats  de  ces 
deux  régies,  elles  ont  coûté  au  Gouvernement 
plus  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  6c  la 
perte  du  prix  de  bail. 

On  reproche  aufli  à M.  deS.Viélour  de  l’inexac- 
titude ou  de  l’exagération  dans  l’État  qu’il  préfente 
des  économies  réfultantes  de  fon  plan.  La  fup- 
prefîîon  des  privilèges  des  Maîtres  de  Polies,  qu’il 
évalue  à huit  cents  nulle  livres ient  d’être  abonnée 
au -délions  de  fïx  cents  mille  livres.  Cet  abon- 
nement effc  le  prix  du  fervice  des  malles:  c’ell 
une  économie  qu’on  ne  peut  fupprimer  fans  aug- 
menter de  beaucoup  la  dépenfe  des  Polies  aux 
lettres.  L’Intendance  des  Polies  aux  chevaux,  qu’il 
porte  à Jlx  cent  mille  livres , n’olfre  qu’un  traite- 
ment dedou^e  cents  livres  pour  les  deux  întendans: 
l’Intendance  du  fecretétoit  fixée  a cent  mille  livres > 
la  dépenfe  du  fecret , qu’il  porte  à quatre  cent 
cinquante  mille  livres , n’ell  que  de  trois  cents 
mille  livres  : les  bénéfices  des  Fermiers  des  Polies  , 
évalués  dowqe  cents  mille  livres  , font  réduits 
à moins  de  trois  cents  mille  livres. 

L’eftimation  d’une  augmentation  de  produit 
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de  trois  millions  fur  les  Meffitgeries , ne  porte 
fur  aucune  bafe  > & on  lui  obferve  que,  bien 
loin  de  pouvoir  les  obtenir  par  une  régie  , 1 ex- 
périence le  raifonnemçnt  ont  démontre  que 
les  régies  des  Mc  (fige  ri  es  mettoient  toujours  le 
Gouvernement  en  perte  ; que  dans  une  affaire 
de  détail  auffi  multiplié  , dont  les  objets  iont 
aufïî  épars  , & qui  portent  fur  des  foins  auffi 
minutieux  , les  abus  de  tout  genre  font  im- 
poffibles  à éviter  j que  ccd  de  toutes  les  en- 
treprifès  , celle  dont  la  régie  offre  le  plus  d in- 
‘‘convéniens  &:  d’abus,  avec  l'impoffibilité  de 
les  prévenir,  de  les  reconnoître  & de  les  dé- 
truire. 

On  obje&e  encore  à M.  de  Saint- Viâonr , 
qu’il  n’a  pas  compté  dans  fes  calculs  une  ctepenfe 
fort  Qonfidérable,  qui  eft  le  rachat  ou  le  rembour- 
fement  des  anciennes  voitures  reliées  à la  charge 
des  Fermiers  des  Melfageries  : un  grand  nombre 
de  ces  voitures  font  d une  mauvaife  conilroélion, 
ne  font  d’aucun  ufage  ; elles  ont  paffé  de 
bail  en  bail,  comme  condition  obligée  de  toutes 
les  réfiliations , elles  ne  peuvent  pas  refter  à la 
charge  des  Fermiers  aéluels,  plus  que  les  autres 
effets  de  leur  Compagnie,  fi  leur  bail  eft  réfilié. 
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Mémoire  de  M.  Alary . 

M.  Alary  demande  la  réunion  de  la  propriété 
des  Portes  aux  Chevaux,  du  bail  des  Mertageries, 
&:  il  indique  même  celui  des  Pertes  aux  Lettres. 

Les  moyens  dexécution  qu’il  propofe  font  : 
les  facilités  que  préfentent  de  grandes  facultés, 
Sc  les  fuccés  d’une  furveillance,  d’une  police  Sc 
d’un  ordre  jufqu’à  préfent  inconnus  ; une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  chevaux  ; un  meilleur 
efpacement  des  relais  j la  fupprertion  des  retours 
à vuide. 

Les  avantages  qu’il  préfente  pour  décider  à 
lui  accorder  un  bail  de  trente  années,  font  : 

j ' _ ■ • 

i L’économie  de  la  fomme  à accorder  aux 
Maîtres  de  Portes,  pour  remplacement  de  privi- 
lèges qu’il  évalue  à huit  cent  mille  livres  \ 

2°.  Celle  de  leurs  gages  &:  gratifications,  qu’il 
porte  à trois  cent  foixante  mille  livres  j 

3°.  Celle  de  la  dépenfe  des  voyages  de  la 
Cour,  évaluée  à deux  cents  mille  livres  ; 

4°.  Sur  la  dépenfe  des  Couriers  extraordi- 
naires, une  diminution  de  cent  vingt  mille  livres  ; 

5°.  Une  augmentation  de  prix  de  bail  fur  les 
Mertàîgeries , de  cent  mille  livres  \ 
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6°.  Une  différence  &un  million  dans  la  dé- 
penfe  du  tranfport  des  dépêches  du  fervice  des 
Poftes  aux  Lettres  > 

70.  L’offre  de  faire  les  tranfports  du  Gouver- 
nement à fepi  livres  dix  fols  du  quintal,  & ceux 
du  commerce  en  tranfit  à dix  livres . 

Réponfes  au  Plan  de  M.  Alary . 

TLe  Plan  de  M.  Alary  offre  quelques  avantages 
fpécieux  ; mais  on  lui  fait  une  objedion  d’une 
grande  importance.  Ne  feroit-il  pas  dangereux 
d’accorder  un  privilège  exclufif  d’une  telle  ifn- 
menfité , & de  réunir  en  une  feule  main  quatorze 
cents  établiffemens  néceffairement  épars,  que  les 
foins  des  Propriétaires,  toujours  attentifs  Ik  pré- 
fens,  peuvent  à peine  maintenir?  Seroit-il  pru- 
dent de  faire  dépendre  les  trois  fervices  les  plus 
intéreffans,  d’une  feule  Compagnie,  qui,  par  fes 
torts  ou  fes  malheurs,  pourroit  les  faire  manquer 
à la-fois  dans  tout  le  Royaume?  Pourroit-cüe 
fournir  des  cautions  affez  fortes  & affez  fubdi- 
vifées , pour  être  toujours  ça  état  de  réparer 
immédiatement  tous  les  accidens  poffibîcs  dans 
chacun  de  fes  établiffemens , foit  qu’ils  réful- 
taffent  de  l’infidélité  de  fes  Pçépofçs,  ou  d’accidens 
locaux  qu’il  eft  difficile  de  prévoir,  mais  qui* 
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lorsqu’ils  arrivent,  ne  doivent  pas  moins,  être 
reparcs  fur  le  champ  pour  ne  pas  compromettre 
le  Service  public  ? Ces  précautions  néccffaires , & 
qui  conlifteroient  généralement  en  fonds  difpo- 
nibles , ne  feroient- elles  pas  ruineufes  pour  une 
Compagnie  ? 

On  objcéte  à M.  Alary  que  pluficurs  de  fcs 
calculs  font  faux , & qu’il  s’cft  trompé  dans  la 
plupart  de  lès  données  : on  lui  reproche  de  n’a- 
voir évalué  les  chevaux  de  Polie  exiflans  dans 
le  Royaume,  qu’au  nombre^p’e  vingt-un  mille , 
tandis  qu  il  fe  monte  à plus  de  vingt  quatre  mille, 

s accroît  quelquefois  jufqu’a  plus  de  quarante 
mille  : on  lui  reproche  d’avoir  compté  les  jour- 
nées de  chevaux  en  tournée,  payées  par  le  Roi 
à vingt  fols  par  cheval,  tandis  quelles  netoient 
en  effet  payées  que  treize  fols  quatre  deniers. 

On  objeére  à M.  Alary  que  le  privilège 
accorde  a fa  Compagnie  ruineroit  quatorze  cents 
peres  de  famille  qui  perdroient  leur  état,  ou  que 
cet  état  deviendroit  fournis  & paffif,  de  libre  de 
indépendant  qu  il  cft  aujourd’hui  ; que  la  dépof- 
feftion  des  Maîtres  de  Pode  entraîneroit  la  né- 
ceffité  d’une  indemnité,  au  moins  relative  aux 
objets  de  dépenfe  faite  pour  un  fervice  dont 
1 hérédité  leur  avoit  été  affurée.  On  prouve  que 
le  prix  des  batimens  actuellement  exiflans,  celui 
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des  acceGPoires  néceffaires  à l’exploitation  des 
Poftes,&:  un  léger  approvifionement  de  fourrages, 
forment  un  fonds  d avance  d’environ  trente-huit 
millions  fcpt  cent  mille  livres , 5c  que  ces  fonds  de- 
vraient, ou  être  repris  par  M.  Alary,  ou  que  les 
Maîtres  de  Polies  auroient  à recevoir  de  l’Etat 
une  indemnité  proportionnée  au  déprix  que  fup- 
porteroient  des  établiffèmens  inutiles  : on  de- 
mande fi  ce  déprix  peut  être  évalué  à moins  d’un 
quart  ? 

On  prouve  que  l’établidement  des  relais  qu’il 
propofe,  entraînerait  une  dépenfe  de  vingt-deux 
millions  trois  cents  mille  livres . 

On  lui  prouve,  par  les  détails  les  plus  exads, 
que  la  recette  du  Maître  de  Porte  ne  fuffit  point  à 
fa  depenfe  ; qu’il  ne  trouve  de  bénéfice  que  par 
l’emploi  de  fes  chevaux  aux  travaux  de  l’agricul- 
ture 5c  à des  exploitations  particulières,  auffi-tôt 
qu’ils  certent  d’être  occupés  au  fervice  de  la  Porte; 
que  ce  bénéfice  s’augmente  encore  par  la  porta- 
bilité de  faire  confommer  à fes  chevaux  ce  qu’il 
ne  peut  vendre  de  défedueux  de  fa  récolte,  5c 
d’employer  au  moment  favorable  un  grand 
nombre  de  valets  5c  de  chevaux  ; qu’il  n'eft 
enfin  aucune  comparaifon  à établir  entre  une 
Compagnie  dont  les  foins  auraient  à embrafîer 
vingt  - quatre  mille  lieues  de  fuperficie  , 5c  le 
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particulier  dont  l’œil  n’a  à s ouvrir  que  fur  ua 
point  fixe  3c  déterminé. 

On  dit  à M.  Aîary  , comme  à M.  de  Saint- 
Vi&our,  que  la  difpofition  phyfique  du  Royaume 
ne  permet  pas  fur  fa  ftirface  un  efpacemeat  égal 
des  relais  de  quatre  en  quatre  lieues  ; que  par 
conféquent  leur  nombre  excéderoit  les  onze 
cents  qu’il  propofe  ; qu’il  ell  des  époques  dans 
l’année  où  le  travail  des  chevaux  devieudroit 
forcé,  d’autres  momens  où  il  feroit  impoflible; 
3c  que  fi  la  fuppreiiion  des  retours  à vuide 
peut  être  avantageufe  dans  quelques  circonftan* 
ces  j la  totalité  de  cette  fuppreflion  devient 
chimérique.  L’expérience  a prouvé  que  fi  les 
retours  à vuide  étoienc  totalement  fupprimés , 
les  chevaux  du  centre  iroient  paffer  leur  hiver 
aux  frontières , 3c  ne  reviendroient  qu’au  prin- 
temps aux  points  de  leur  départ  ; que  la  pro- 
portion entre  les  aller  3c  les  recours  eft  comme 
un  efi:  à fix  j 3c  que  de  ce  calcul  réfuite  , 3c 
rimpoÆibilité  de  la  fuppreflion  des  retours  à 
vuide  , 3c  par  conféquent  d’une  diminution  de 
moitié  dans  le  nombre  des  chevaux. 

On  lui  fait  voir  le  danger  inévitable  de  l’in- 
terruption de  fervice  pendant  l’intervalle  qu’il 
y auroir  néce(Ia;rement  entre  l’inftant  où  la, 
Compagnie  obtiendroit  le  privilège  des  trois 
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exploitations,  &:  celui  où  elle  entreroit  en  admi* 
nift  ration  Sc  en  jouitfance.  On  a mis  dans  la 
dernière  évidence  que  la  niauvaifc  volonté  de 
quelques  Maîtres  de  Portes  feulement , fur  cha- 
que route,  peut  interrompre  le  fervice  ; quon 
ne  peut  attendre  beaucoup  de  zclc  ni  d’exac- 
titude de  gens  dcpoiîcdes  & dépouillés  d’une 
partie  de  leur  fortune.  Tout  le  monde  fait 
quelles  conféquences  funeftes  réfulteroient  de 
la  moindre  interruption  dans  le  fervice  des 
Portes.  En  vain  M.  Alary  fe  flatteroir  de  parer 
à ces  inconvéniens  par  une  extrême  a&ivité  fk 
beaucoup  de  facrifi ces  d’argent  ; il  fe  propofe  - 
roit  inutilement  , aurtî  tôt  que  fa  Compagnie 
auroit  obtenu  le  privilège  quelle  fol  licite,  d’en- 
voyer fur  toutes  les  routes  de  principaux  agens 
de  confiance  chargés  de  traiter  avec  les  Maî* 
très  de  Porte  à des  conditions  aflez.  avanta- 
fes  pour  les  décider  , foit  à continuer  le  fervice 
au  compte  de  la  Compagnie,  fbit  à lui  céder 
immédiatement  leurs  établirtemens  complets:  le 
nombre  de  ceux  qui  le  refuferoient  obftinément 
à ces  deux  fortes  de  proportions  fût-il  même 
peu  confidérable  , il  deviendrait  impoffible  de 
les  remplacer  fur  le  champ  tk  à volonté. 

Le  cautionnement  offert  de  dou^e  millions , 
peut-il  être  de  quelque  poids  lorfquorr  a prou- 
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vé,  par  des  calculs  , qu’independammcnt  cl  une 
indemnité  de  plufieurs  millions  à donner  aux 
Maîtres  de  Polies,  il  y auroit  à rembdurièr  par 
M.  Alary , ou  à la  charge  du  Gouvernement  , 
un  foiïds  de  vingt-deux  à trente  huit  millions  ? 

On  a vu  que  la  femme  accordée  en  rempla- 
cement de  privilèges  aux  Maîtres  dé  Polies  , 
n'excède  pas  Jïx  cerus  mille  livres  : le  compte 
de  M.  Alary  ell  donc  forcé  de  deux  cents  mille 
livres. 

On  obferve  que  les  gages  6c  les  gratifications 
ont  pour  objet  le  tranlport  des  malles  i on 
compare  les  dix  fols  par  polie  6c  par  cheval , 
&c  le  nombre  de  lieues  que  les  dépêches  parcou- 
rent à ce  prix  , relativement  à leur  poids  6c  par 
jour,  avec  le  prix  propofé  par  M.  Alary  : il  ré- 
lelte  du  choc  de  ccs  calculs , que  le  tranfport 
clés  dépêches  ell  fait  en  trois  fois  moins  de 
temps,"  6c  à un  prix  inférieur  à celui  qu’il 
demande  pour  les  marchandées  en  tranlit. 

On  lui  reproche  d’offrir  un  million  d écono- 
mie dans  le  tranfport  des  malles  fur  les  routes 
delïervies  par  les  Meflageries , lorfque  la  dé  - 
pende de  ces  routes  ne  s'élève  pas  a fix  cents 
mille  livres  \ 8c  le  bénéfice  de  deux  cents  mille 
qu’il  préfente  fur  les  voyages  de  la  Cour  ell 
illufoire,  puifque  cet  objet  eft  fnporimé. 
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On  lui  obferve  que  le  Roulage  fait  aujour- 
d'hui à dou^e  tk  quinze  deniers  le  tranfport  des 
effets  militaires  , des  vivres,  de Tartillérie , &c. 
dontM  Alary  offre,  comme  un  avantage,  de  fe 
charger  pour  dix-huit  deniers , & que  le^anciens 
Fermiers  propufent  un  prix  moyen  combiné  fur 
les  tranf  ports  par  terre  &:  par  eau,  dont  le  ré- 
fultat  elt  de  treize  deniers . 

On  lui  prouve , en  dernière  analyfe  , que 
l’avantage  pécuniaire  de  fon  projet , s’il  étoit 
accueilli , fe  réduirait  à une  augmentation  de 
cent  mille  livres  lur  les  Meffageries  pour  un 
bail  de  trente  années,  &z  qu’uné  lomme  pareille 
n’ell  point  proportionnée»  à Face ro idem ent  qu’on 
doit  attendre  pour  un  li  long  temps  de  cette 
Ferme.  On  établit,  par  un  calcul  auffî  fimpïe 
que  vrai , que  fi  ce  meme  projet  de  réunion 
des  trois  fervices , propofe  rejeté  Fous  un 
nom  différent  en  1764  aux  mêmes  conditions 
d’un  bail  de  trente  années , eut  été  accueilli  à 
cette  époque,  le  Tréfor  public  aurait  été  en 
perte  de  vingt  - deux  millions  lur  les  vingt  pre- 
mières années  , fk  de  trente-neuf  millions  fur  les 
dix  dernières  : on  le  prouve  par  la  comparai- 
Ion  des  baux  & le  réfultat  de  leurs  conditions. 
En  176)  le  bail  des  Polies  & celui  des  Mef- 
fageries étoient  de  fept  millions  cent-trei^e  mille 
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livres > les  produits  aCtuels  excèdent  treize  mil- 
lions : on  trouve  donc  une  augmentation  fuc- 
ceflive  de  fix  millions  au  bout  de  vingt  ans  , 
qui  donne  une  moyenne  proportionnelle  de 
trois  millions  pour  les  vingt  premières  années , &c 
cl ç,  fix  millions  pour  les  dix  dernières.  Si  Ton  corn- 
pare  ces  accroiffemens  fucceiïifs  avec  les  éco- 
nomies illufoires  &:  l'exiguïté  du  bénéfice  promis 
par  M.  Alary,  on  fera  convaincu  que  le  Tré- 
for  public  feroit  en  perte  aujourd’hui  d'une 
fomme  de  fioixance-un  millions  , s'il  avoit  adopte 
la  propofition  en  1764. 

O11  obferve  enfin  quun  pareil  projet,  faux 
dans  fon  principe , auroit  les  plus  grands  in- 
convéniens  s’il  étoit  accueilli  ; qu’il  feroit  extrê- 
mement dangereux  de  faire  dépendre  des  fuc- 
cès  pécuniaires  d’une  feule  Compagnie , les  re- 
lations de  la  Politique  &:  de  l’Adminiftration  , &: 
qu'on  ne  pourroit  , fans  rifquer  peut  - être  le 
fuccès  de  la  Révolution  , innover  dans  une 
partie  auflï  délicate  que  les  Portes  aux  Lettres, 
dont  le  moindre  chaînon  dérangé  , brifant  la 
chaîne  des  fervices , peut  faire  ceffer  toute  cor- 
refpondance  : effectivement  une  perte  de  temps 
de  cinq  minutes  par  lieue,  fur  une  route  de  cent  à 
cent- cinquante  lieues,  occafionne  un  retard  de 
plufieurs  jours  dans  l'intérieur  du  Royaume,  de 
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plufieurs  femaines  au  dehors , &:  de  plufieurs 
mois  dans  les  parages  éloignés. 

RÉSUMÉ. 

Vous  venez  d’entendre  l’expofé  fidèle  de  tous 
les  Mémoires , réponfes , répliques  tk  obje&ions 
faits  pour  & contre  la  réunion  de  l’exploita- 
tion des  fer  vices  des  Polies  aux  Chevaux  , des 
Polies  aux  Lettres  des  Meflageries  , depuis 
long-temps  l’objet  des  fpéculations  tk  des  fyfi- 
têmes  de  différens  particuliers.  Dans  es  choc 
d’opinions  èc  d’intérêts  divers , votre  Comité 
des  Finances  , après  un  mûr  examen  , a penfc 
qu’il  feroit  dangereux  , impolitique  tk  ruineux 
d’adopter  les  projets  de  réunion  d’exploitation 
des  trois  lervices. 

La  crainte  d’expofer  au  hafard  des  fpécula- 
tions un  établissement  nécelfaire  au  Commerce 
autant  qu’utile  au  Public  ; l’avantage  d’obéir  au 
vœu  de  cahiers  en  confervant  au  T réfor  pu- 
blic toutes  les  refiqurccs  qu’il  peut  tirer  de  l’éta- 
blilîèment  des  Melfageries , ont  fait  penfer  que 
le  mode  d’exploitation  à préférer  feroit  celui 
dans  lequel  l’impôt  indired  réfultant  du  privi- 
lège fe  trouveroit  fupprimé  pour  la  clatTe  la 
moins  ailée  de  la  plus  nombreufe  des  Citoyens, 
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&c  ne  fe  trouveroit  même  confervé  pour  la 
clafîe  ailée  que  dans  les  cas  où  fans  mot  ils , 
elle  refufproit  la  préférencç  aux  établiffemens  du 
Gouvernement.  L’examen  des  moyens  vous  fera 
fournis  lorfqne  votre  Comité  vous  rendra  par- 
ticulièrement compte  de  la  ferme  des  Meffa- 
gerics. 

Vous  avez  etc  frappés,  Meilleurs,  du  dan- 
ger de  la  ceifation  de  fcrvicc  dont  le  mécon- 
tentement des  Maîtres  de  Pofte  dépouillés  de 
leurs  privilèges  fembloit  menacer  notre  corref- 
pondance  au  dedans  & au  dehors  du  Royaume, 
&c  vous  avez  décrété  5 dans  votre  lagelfe  , une 
gratification  qui  , en  évitant  encore  une  grande 
dépenfe,  a diftîpé  les  inquiétudes  : nous  devons 
fixer  aujourd’hui  votre  attention  fur  un  fer- 
vice  auquel  ell  efïentiellement  lié  l’intérêt  public 
Sc  particulier  ; celui  des  Pofies  aux  Lettres. 

Le  bail  des  Poftes  finit  au  3 1 Décembre 
1791.  Les  fermiers  ont  fait  , à titre  de  don 
patriotique  , &:  à dater  du  premier  O&obre 
1789  , jufqu’à  l’expiration  du  bail,  l’abandon 
des  trois  quarts  de  la  totalité  des  bénéfices  de 
leur  entreprife  , & ont  déjà  payé  far  ce  don 
patriotique  au  Tréfor  public  une  fomme  de 
941,284  iiv.  3 fous  9 den.  Cette  confidéra- 
tion  , le  danger  d’innover  au  hafard  dans  un 
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enfemble  qui  n’cxirte  que  par  1 accord  de  tous 
les  moyens,  par  l’unité  d’adion  de  tous  les  dé- 
tails , ik  dont  le  fuceès  cft  dépendant  du  plus 
léger  retard  , nous  auroient  feuls  déterminés  à 
vous  prôpofer  de  laiiïcr  fufifter  le  bail  aducl  des 
Portes  , qui  n’a  plus  que  dix-fept  mois  de.  du- 
rée  j mais  il  y a irnpoftibîlité  de  faire  aucun 
changement  dans  la  forme  de  cette  adminiftia- 
tion  avant  cette  époque.  Dix  - huit  mois  fe- 
ront à peine  fuffifans  peur  préparer  le  travail 
qui  doit  donner  à ce  fervice  la  surete  &c  la 
célérité  dont  il  ert  iufceptible  î pour  for  merdes 
établi  (le  me  ns  que  folliçiteut  les  befoins  du  Gou- 
vernement d’apres  la  nouvelle  divifion  du  Royau - 
me  ; pour  préparer  ceux  qui  peuvent  être  utiles 
au  Commerce  ; pour  mettre  1 A Semblée  Na- 
tionale en  état  de  prononcer  fur  la  redifieation 
ou  le  changement  du  tarif  des  Lettres,  qui  ert 
infu Allant  , improportionnel , fouvent  intelligi- 
ble, abfurde  Sc  inexécutable;  pour  examiner  les 
Rcglemens  à conferver , à rectifier  , a faire  ; 
pour  aviler  à une  meilleure  répartition  desdépen- 
fes  & aux  moyens  de  porter  à toute  leur  .valeur 
les  produits  dont  cette  partie  ert  fuiceptible.  Ce 
travail  pour  la  régénération  du  fervice  des 
Portes , nous  oblige  encore  à vous  propofer  les 
difpofuions  néceflaires  pour  h préparer  , & pour 
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qu’elle  puifFe  fans  convulfion  avoir  fon  effet  au 
premier  Janvier  1792. 

L’examen  approfondi  que  nous  avons  fait  des 
fervices  des  Poftes  aux  Lettres  , des  Poftes  aux 
Chevaux  &:  des  Meftageties  , nous  a démontré 
combien  ces  diveriés  entreprifes  pouvoient  fe 
nuire  ou  s’entraider  ; fk  fi  leur  exploitation  fé- 
parée  nous  a paru  convenable , nous  avons  cru 
que  le  choc  de  leurs  interets  rendoit  néceftaire 
leur  réunion  fous  une  feule  &:  même  autorité. 

C’eft  pour  remplir  ces  differentes  vues  que 
votre  Comité  des  Finances  vous  propofe  de  réu- 
nir , à dater  du  premier  Août  prochain , les 
Poftes  aux  Lettres  , les  Poftes  aux  Chevaux  &: 
les  Meftagcries , fous  les  foins  &:  l’adminiftra- 
tionenchefdetroisDiredcurs-générauxdes  Poftes. 
De  cette  époque  à celle  de  la  fin  du  bail  des  Poftes, 
ils  ne  rempliront  que  les  fondions  des  quatre  In- 
tendans  des. poftes  & celles  de  l’Intendant  des  Fi- 
nances chargé  des  Meftagcries  ; ils  prépareront 
le  travail.  &r  feront  les  difpofitions  néceftaires 
pour  la  régénération  projetée.  Au  premier  Jan- 
vier 1792.,  la  forme  d’adminiftration  aduelle 
fera  totalement  fupprimée  , & les  trois  parties 
feront  adminiftrées  fous  la  diredion  en  chef  &c 
par  les  foins  defdits  trois  Diredeurs- généraux. 
Nous  vous  propofons,  Meftieurs , de  laiiïer  au 


choix  du  Roi  ces  trois  Direéleurs  - généraux 
mais  nous  penfons  que  le  bien  de  ces  fervices 
exige  que  ce  choix  Toit  fait  dans  l’Adminif- 
tracion  adhielle.  Nous  croyons  qu’ils  doivent 
prêter  ferment  relativement  à la  foi  due  au 
au  fecret  des  lettres  ; que  pour  que  ce  ferment 
ne  foit  pas  inutile, ils  doivent  être  infatués  à vie  , 
de  qu’ils  ne  doivent  être  deftituables  que  pour 
prévarication  jugée.  Le  nombre  de  trois  nous 
a paru  luffifant  , plus  économique  de  plus 
avantageux  , parce  qu’il  offre  plus  d’enfemble  de 
d’a&ivité;  fuffifant  néanmoins , parce  qu’il  donne 
toujours  le  moyen  de  départage  en  cas  de  dif- 
euffion  , de  qu’il  peut  certiorer  dans  tous  les 
cas  fi  les  ordres  réunifient , ou  non  , la  majo- 
rité des  fuffrages.  Votre  Comité  a penfé  que 
fi  ces  Dire&eurs- généraux  dévoient  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  du  Roi  de  refpe&er  la  toi 
due  au  fecret  des  lettres  , leurs  Àgens  dé- 
voient le  prêter  entre  les  mains  de  toutes  les 
Municipalités  : il  a penfé  que  les  trois  Chefs 
de  ces  Adminiftrations  dévoient  être  inftitués 
à vie  , parce  que , libres  d’intérêt  de  de  crainte , 
ces  Dire&eurs-généraux  n’auront  à redouter  ni 
fédu&ion  , ni  vengeance  : il  a penfé  que 
les  ordres  relatifs  à la  police  de  au  maintien  de 
la  difeipline  intérieure  dévoient  leur  être  con- 
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fiés , comme  ils lont  été  jufqu’à préfent  aux  Sur- 
intendans , Direélcurs-généraux  , lntendans  &: 
Adminiftrateurs  des  Polies  ; qu’on  devoit  con- 
tinuer à leur  adrefler  les  demandes  & les  plain- 
tes , pour  plus  de  promptitude  dans  l’exécution  i 
que  le  jugement  des  motifs  de  leurs  avis  devoit 
être  attribué  aux  Diredoires  de  Départemens , 
que  le  Pouvoir  exécutif  devoit  en  connoitre 
en  dernier  rellort.  Cet  ordre  empechera  que  les 
Diredeurs-généraux  ne  puiflent  s’égarer  , &r  que 
les  1er  vie  es  dont  ils  feront  charges  ne  foient 
entravés  ou  déforganifés  par  une  fuite  des 
difpofitions  qui  pourroient  être  voulues  pour  un 
Département  , fans  avoir  égard  aux  inconve- 
niens  qui  en  réfuiteroient  pour  d autres. 

Le  Comité  a cru  , conformément  à vos  prin- 
cipes, devoir  renvoyer  aux  Municipalités  les  vé- 
rifications dont  les  Subdélégués  étoient  charges , 
&:  aux  Tribunaux  ordinaires,  la  connoifiance 
des  conteftations  réfervées  aux  Intendans  des 
Provinces. 

Nous  avons  porté  les  économies  fur  les  dc- 
penfes  des  Polies  aux  Chevaux  & aux  Lettres 
beaucoup  plus  loin  que  nous  n’avions  juge  pou- 
voir vous  les  préfenter  dans  l’extrait  raifonne 
de  nos  rapports  fur  les  parties  de  Finance. 
Les  économies  réfultantes  du  projet  de  De- 
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crée  que  nous  avons  1 honneur  de  vous  propo- 
fer  , seiêvent  à huit  cent  quatre-vingt-treize  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  lavoir  : 

Suppreffîon  de  la  dépenfe  des  gages  des  Maî* 
très  des  Couriers  , vingt  un  mille  trois  cent  trente 

trois  livres  , ci 2 1,333 

Des  frais  de  compte  quarante-trois 

mille  livres , ci 43,000 

Des  appointemens  de  T Intendant 
des  Portes,  cent  mille  livres , ci  . 100,000 
De  la  dépenfe  du  Secret , trois  cents 

mille  livres  , ci 300,000 

De  rinfpe&^ur-général , huit  mille 
livres  , ci 8 .,000 

De  la  portion  des  gages  des  Maî- 
tres de  Portes  non  employés  à payer 
des  fervices  de  malle  , dix-huit  mille 

livres  , ci l8,ooo 

* 

Sur  les  dépenfes  des  Portes  aux 
Chevaux,  &: celles  dites  de  la  Surin- 
tendance , cent  foix ante- trois  mille  li- 
vres , ci  ! 163,00® 

Sur  les  traitemens  des  chefs  d’ad- 
miniftration  des  Polies  aux  lettres , 
qui  s’élèvent  aujourd’hui  à trois  cents 
mille  livres  , 5c  feront  réduits  à foi - 
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ReFort 6j3>333 

Xante  mille  livres  : économie  de  deux 

cent  quarante  mille  livres  , ci  240,000 

Total.  Huit  cent  quatre-vingt^ 
trc&e  mille  trois  cent  trente- trois  li - 
vres>  ci 893,333 

Les  économies  réfultantes  du  Décret  que 
vous  avez  adopté  le  2 5 Avril  dernier  > s’élè- 
vent à dou-^e  cents  mille  livres  , fa  voir  : 

Le  paiement  du  lervice  des  malles  au  prix 
de  vingt-cinq  fols  par  Polie  , fixé  par  les  Ré- 
glemens  , fie  feroit  élevé  à environ  quinze  cents 
mille  livres  \ il  a été  fait  un  abonnement  de  Jîx 
cents  mille  livres  : différence,  neuf  cents  mille  livres, 

ci . . 900,0001. 

Lefervice  des  Poûes  , pour  les  voya- 
ges de  la  Cour  , faifoit  une  dé- 
penfe  variable  , &:  dont  l’année 
commune  s elevoit  à deux  cents  mille 
livres  -,  cette  dépenfe  eft  fupprimée  : 
économie  de  deux  cents  mille  livres , 

ci 200,000 

L’obligation  de  faire  accompa- 
gner les  Couriers  extraordinaires 


1,100,000 


1,100,000 


Report . 

d’un  Portillon  monté  , portoit  à 
trois  livres  dix  fols  la  dépenfe  du 
Gouvernement  , fans  le  faiaire  du 
Courier  dépêché  : la  facilité  des 
expéditions  par  eftafettes  , à qua- 
rante fols  par  porte > conformément 
au  Décret  , offrira  une  économie 
de  plus  de  cent  mille  livres  y ci  1 00,000 


AU  TOTAL  , douze  cents  mille  li- 
vres , ci  ......  . 1,200,000 


En  forte  qu’au  lieu  de  quatre  cent  foix  ante- douze 
mille  trois  cent  trente-trois  livres  , à quoi  nous 
avions  évalué  les  économies  fur  les  dépenfes  de 
ces  deux  fervices , elles  s’élèveront  à deux  mil- 
lions quatre  vingt-treize  mille  livres  : 

Indépendamment  du  bénéfice  de  l’accroiflè- 
ment  graduel  de  la  recette  des  Portes  & Meflage- 
ries , qui , déduction  faite  de  l’accroiffement 
des  dépenfes , a depuis  vingt-cinq  ans  été  de 
deux  cents  mille  livres  y d’une  année  fur  l’autre, 
tellement  que  le  bail  des  Portes  , qui  étoit  en 
1765  de  fept  millions  y eft  porté  aujourd’hui  à 
dou^e  millions . 
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A ces  avantages  pour  le  T réfor  public  nous 
croyons  devoir  ajouter  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  a penfer  que  les  Portes  ne  dévoient 
pas  être  confondues  6c  aflociées  avec  d’autres 
parties  de  Finance. 

Le  fervice  des  Portes  ert  un  établiffèment  de 
première  néceflité  : il  faut  cette  agence  pour 
être  informé  à propos  de  tout  ce  qui  intererte 
la  confervation  des  grands  Etats,  6c  pour  Faire 
parvenir  les  ordres  néccrtaires  à leur  maintien4:  la 
dépenfe  du  Fervice  des  Portes  eft  donc  inhé- 
rente à l’exirtence  des  grandes  fociétés  politi- 
ques. Lorfque  le  befoin  (des  communications  s'eft 
augmenté  encore  de  la  civilifation  6c  du  com- 
merce des  Nations  , les  particuliers,  pour  di- 
minuer leurs  frais  &:  augmenter  les  facilités  de 
leurcorrefpondance,  ont  profité  des  établirtemens 
du  Gouvernement  : alors  la  réunion  de  petits 
Falaires  payés  pour  de  grands  Fer  vices  , 6c 
pour  éviter  de  grandes  dépenFcs  à chaque  Ci- 
toyen , a fait  que  le  gain  particulier  sert  joint 
au  gain  public.  Le  particulier  a fait  tranfpor- 
ter  là  lettre  avec  une  vkerte  quadruple,  6c  pour 
la  cinq-centième  portion  du  prix  que  lui  au- 
roit  coûté  la  commirtîon  faite  féparément,  6c 
l’univerfalité  des  Citoyens  a gagné  la  contribu- 
tion à laquelle  il  auroit  été  artujetti  pour 
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payer  la  dépenfe  de  1 etabliflement  politique. 

La  conféquence  de  cette  vérité  de  fait  eft 
que  les  perceptions  des  Polies  ne  font  point 
un  impôt  , mais  le  prix  d une  com million  faite, 
mais  le  falaire  d’un  ferviee  rendu.  Cette  raifon 
feroit  peut-être  fuffîfante  pour  ne  pas  confondre 
ou  aiïücier  les  Polies  à la  régie  d’aucun  autre 
impôt  ; mais  il  eft  des  motifs  plus  pu i liants  qui 
s’oppofènt  encore  à ce  qu’on  mette  les  Pôftes  en 
Ferme-Pvégie.  Cette  forme  d’adrniniftration  n eft 
utile  que  lorfque  les  foins  du  Fermier-Regifteur 
peuvent  augmenter  les  produits  : ceux  des  Polies 
dépendent  de  la  quantité  de  Lettres  que  le 
Public  écrit  : tous  les  foins  & toute  l’intelligence 
du  Fermier  ne  peuvent  ni  en  augmenter  ni  en 
diminuer  le  nombre  : les  dépenfes  fixes  font 
connues  : l’expérience  a donné  la  méfure  des 
dépenfes  variables  : la  précaution  de  les  faire 
arrêter  par  chaque  Légiflature,  fous  peine  de 
répondre  de  l’excédent , allure  que  ces  dépen- 
fes n’iront  jamais  au-delà  du  néceiiaire. 

Il  eft  donc  inutile  d’intérelïer  les  Chefs  d’ad^ 
miniftration  des  Polies  dans  les  accroiffemens 
de  produits  : nous  penfons  qu’il  eft  meme  dan- 
gereux de  le  faire.  Le  ferviee  des  Polies  qui 
eft  , comme  nous  l’avons  démontré  , une  agence 
du  Gouvernement  tk  du  Commerce  , doit 
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ctre  fournis  aux  dépenfes  que  les  befoifts  de 
Lun  &:  de  l’autre  commandent  : dans  ces  cas 
très-ordinaires , la  recette  eft  loin  de  couvrir 
la  depenfe.  Si  les  Polies  font  en  Ferme-Régie , 
l’intérêt  public  fera  lacriüé  à l'intérêt  du  Ré- 
giilèur  ; d’un  autre  côté  l’experience  a appris 
qu’il  y a un  accroiffement  annuel  dans  les 
recettes  des  Polies.  Depuis  1 5 ans  que  le  même 
tarif  de  perception  fubfille  , &:  que  le  produit 
en  eft  affermé,  ce  produit  net,  qui  étoit  de 
fept  millions , s’ell  élevé  à dou$e  : la  moyenne 
proportionnelle  de  l’augmentation  d’une  année 
fur  1 autre  , a donc  été  d’environ  deux  cents  mille 
livres.  Il  n’y  a aucune  raifon  pour  faire  tour- 
ner au  profit  du  RégilTeur  une  partie  de  cette 
augmentation  fur  laquelle  fes  foins  n’ont  aucune 
influence  : c’ell  une  perte  gratuite. 

La  Régie  à laquelle  le  Comité  avoit  cru 
qu’il  feroit  plus  utile  d’afbcier  les  Polies  étoit 
fur- tout  la  Régie  des  Traites,  afin  d’empêcher 
la  contrebande  qu'introduifent  dans  le  Royau- 
me les  Couricrs  de  malle  ; mais  il  a reconnu 
que  cette  vue  fage  peut  être  remplie  fans  réu- 
nir ces  deux  parties.  Pour  empêcher  la  contre- 
bande des  Couricrs,  plufieurs  précautions  vien- 
nent d’être  utilement  prifes  : les  Couricrs  la 
faifoic  :nt  par  nécefîité  ; il  vient  de  leur  être  ao 
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cordé  cent  vingt  mille  livres  pour  qu'ils  n’ayent 
pins  de  prétexte.  Leurs  brouettes  étoient  conf- 
truites  de  manière  à pouvoir  cacher  des  pa- 
quets en  fraude  ; i’Adminiftration  des  Polies 
vient  de  fe  charger  de  leur  fournir  leurs  voi- 
turcs  : elles  feront  conftruites  de  façon  à ne 
pouvoir  contenir  que  les  dépêches  : la  vifite 
en  elt  ordonnée  par  tout  où  la  Ferme- Générale 
le  croira  utile;  &:  afin  d’éviter  même  que  de 
petits  objets  de  contre  bande  ne  puilfent  arri- 
ver four  le  couvert  des  dépêches  5 il  a été 
convenu  que  la  Régie  des  traites  nommcroit  des 
Employés  par  tout  où  elle  le  jugeroit  conve- 
nable pour  affilier  dans  les  Bureaux  à l’ou- 
verture même  des  dépêches.  Toutes  les 
vues  d’utilité  que  le  Comité  des  Finances 
s’eft  propofées  par  la  réunion  des  Polies  à la 
Régie- des  traites  feront  donc  remplies;  car 
on  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  les  Employés , 
les  Bureaux , les  Régifleurs  feraient  toujours  né- 
ceflairemênt  féparés  dans  cette  réunion,  fi  elle 
avoit  lieu  , & qu’il  n’en  réfuîteroit  aucune  di- 
minution de_  dépenfe  : c’ell  dans,  l’intérieur 
du  Royaume  que  tous  les  rouages  du  fervice 
des  Polies  font  en  aélion  , &:  ils  ne  touchent 
à la  frontière  que  par  quelques  points  : îorf- 
que  les  traites  feront  reculées  aux  véritables  fron- 
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tieres  du  Royaume  , le  Ter  vice  des  Portes  aux 
lettres  le  trouvçroit  donc  atfbcié  à la  partie  d’ad- 
miniftration  qu’il  approcheroit  le  plus  rarement 
& dans  les  leuls  points  où  il  celferoit  detre  eu 
aélivité. 

D’ailleurs  fi  nous  devons,  pour  le  rétabliflc- 
ment  de  la  confiance  publique,  a'Tujettir  tous  les 
Agens  du  Royaume  au  ferment  de  garder  la  foi 
due  au  lècret  des  lettres,  ne  feroit-ce  pas  une 
forte  d’inconféquenco  que  de  les  confondre  ou 
de  les  aifocier  avec  une  perception  dont  l’exer- 
cice oblige  néceÏÏairement  à l’efpcce  de  manipu- 
lation appelée  fouille? 

Le  fecret  des  Portes  nous  a paru  tenir  d’une 
manière  trop  eflbnticlle  à la  liberté  publique  &: 
particulière,  pour  ne  pas  propofer  d’ôter  jul- 
qu’aux  moyens  de  le  violer. 

Nous  avons  penfé  que  le  ferment  des 
Chefs  de  l’Adminiftration  des  Portes  ne  pouvoir 
pas  même  raffûter  contre  les  efforts  du  Pouvoir 
exécutif,  s’il  pouveit  dertituer  à volonté-ceux  qui 
refuferoient  de  le  fervir.  C’ert;  pour  rendre  libres 
de  toute  crainte  les  Chefs  de  i’Adoainirtration  des 
Portes,  que,  fi  nous  avons  propofé  d’en  laiffer  le 
choix  au  Roi,  nous  avons  dû  demander  qu’ils 
foient  inftitués  à vie,  tk  qu’ils  ne  puirtent  être 
deftitués  que  pour  forfaiture  jugée.  C’ert  pour  les 
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fortifier  contre  toutes  les  atteintes  de  la  réduc- 
tion, que  nous  avons  demande  qu’ils  fuirent  punis 
comme  coupables  de  lèfe-  Nation  s ils  vioîoient 
leur  ferment.  Aucune  de  ces  précautions  ne 
peut  ni  ne  doit  être  propofce  pour  aucune 
autre  partie  de  finance.  Ces  confidérations  , 
ces  motifs  6c  ces  raifons  ont  détermine  votre 
Comité  à penfer  que  les  Polies  doivent  relier 
féparées. 

Réduire  au  plus  petit  nombre  les  Ordonna- 
teurs, leur  lailîer  allez  d’autorité  pour  qu  ils 
puiOént  agir  d’une  manière  expéditive,  leur  ôter 
tous  les  moyens  de  nuire  ; lever  les  entraves 
que  l’intérêt  particulier  peut  mettre  aux  befoins 
du  Gouvernement,  de  la  Politique  6c  du  Com- 
merce; aflurer  l’inviolabilité  des  dépêches;  faire 
les  économies  polîibles  fur  les  clépenfes  exillantes, 
6c  prévenir  les  dépenlès  inutiles;  aflurer  à l’Etat 
tous  les  produits  de  la  Polie  aux  Lettres  ; conci- 
lier enfin,  autant  qu’il  fe  pourra,  les  droits  de  la 
liberté  &•  les  befoins  du  Tréfor  public  : telles 
ont  été  les  vues  qui  . nous  ont  dirigés  dans  la  re- 
dn&ion  du  Projet  de  Décret  ci- après  , que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  propoier. 


